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Liste des abréviations :

 Art : article.

 Bull .civ : Bulletin  des arrêts de la cour de cassation

 Cass .1
ère

  civ :  Première Chambre civile  de la cour de cassation française.

 Cass .2 ème civ :  Deuxième Chambre civile  de la cour de cassation française.

 Cass .3 ème civ :  Troisième Chambre civile  de la cour de cassation française.

 Ed : Edition .

 FGCMPI : Fonds de garantie et de caution mutuelle de l’activité de promotion. 

immobilière.

 JORF : Journal officiel de la République française.

 L G D J :  Librairie Générale de Droit et de Jurisprudence.

 N° : numéro.

 Op cit : ouvrage précédemment cité.

 P :page.

 PUF : Presses universitaires de France.

 RDI : Revue de droit immobilier 

 SGCI : Société de garantie du crédit Immobilier.

 SRH : Société de Refinancement Hypothécaire.
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2
 - CALAIS-AULOY J et TEMPLE Henri, « Droit De La Consommation », DALLOZ , 9éme Edition, France, 

2015,p.02. 

https://ar.wikipedia.org/wiki/%D8%B4%D8%B1%D8%B9%D8%A9_%D8%AD%D9%82%D9%88%D9%82_

%D8%A7%D9%84%D9%85%D8%B3%D8%AA%D9%87%D9%84%D9%83  

https://ar.wikipedia.org/wiki/%D8%B4%D8%B1%D8%B9%D8%A9_%D8%AD%D9%82%D9%88%D9%82_%D8%A7%D9%84%D9%85%D8%B3%D8%AA%D9%87%D9%84%D9%83
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2
- Vincent Lamanda, «  Le droit français et européen de la consommation »  , Journal de la Faculté de droit de 

l'Université de São Paulo, Brésil , volume 104,  2009, p.181. 
3
- Loi n° 73-1193 du 27 décembre 1973 d’orientation du commerce et de l’artisanat, Journal Officiel République 

Française du 30 décembre 1973.   

5
- Loi n° 93-949 du 26 juillet 1993 relative au code de la consommation (partie Législative), Journal Officiel 

République Française n° 171 du 27 juillet 1993. 
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1
- S. Becque-Ickowicz, S. Cabrillac et J.F. Montredon, propos introductif, la protection de l’accédant immobilier, 

1
ère

 édition, LexisNexis, Frrance, 2010, p.XI 
2
- M. Diener, « Le consommateur immobilier », deuxième commission , Rapport au 81e Congrès des Notaires, 

1985, p. 641. 
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1
- J. Calais-Auloy et H. Temple," Droit de la consommation", Précis Dalloz, 8e éd, France, 2010., n°7, p.8. 

2
- M. Diener, op. cit., p. 641. 

3
- N. Sauphanor  -Brouillaud, L’influence du droit de la consommation sur le système juridique, L.G.D.J : 

Bibliothèque de droit privé, tome 326, Paris, France, 2000, p.5.  
4
- G. Cas et D. Ferrier, « Traité de droit de la consommation », 1

ère
 édition, Presses Universitaires de France, 

France,1986,  n°2, p. 2 ; 

Christophe Broche, «  la protection de la partie faible à l’épreuve  les contrats de construction », p.04 ; Article 

publié sur le site : https://hal.archives-ouvertes.fr/hal-03006527/document    le 30-09-2020 à 01 :16. 
5
- Y. Picod et H. Davo, « Droit de la consommation, » Sirey, 2e éd., 2010, France,  n°22, p. 16. 

6
- Christophe Broche, op. cit, p. 04. 

7
- D. Tomasin, , « 1954-2004 : Cinquante ans de codification », RDI : Revue de droit immobilier, N° 6, 2004, p. 

481. 

https://hal.archives-ouvertes.fr/hal-03006527/document
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 Le Consommateur D’Immeuble »
2

المستهلك )، 

(العقاري

 « Droit de la 

construction et Droit de la consommation »
3

                                                           

2
-Sabine Bourrel, « Le Consommateur D’Immeuble »,Thése de doctorat, sciences juridiques, Université de 

REIMS CHAMPAGNE-ARDENNE , France, 2015.   
3
- Orianne Seigle-Ferrand, « Droit de la construction et Droit de la consommation : Essai sur les critères de 

qualification des contractants  », Thèse pour obtenir grade docteur,  université de Montpellier, France,2017. 
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Le consommateur est celui qui réalise l’acte terminal de l’activité économique 

classiquement étudiée dans les trois phases de la production, la distribution, et la 

consommation. L’acte de la consommation correspond, ainsi, à l’utilisation d’un 

service ou à l’utilisation final d’un bien pouvant aller jusqu’à sa destruction ».
1
 

« Le consommateur est l’utilisateur final des biens et des services produits par 

une autre catégorie d’acteurs économiques, les producteurs. Il consomme pour la 

satisfaction de ses besoins personnels, alors que le producteur agit dans le but 

d’accroître sa richesse»
2
.  

                                                           
1
 - Didier Ferrier , La protection des consommateurs , Dalloz , Paris ,1996 , p . 13 . 

2
 - Vincent Lamanda, op.cit,  p p. 185-186. 



 

 

 

« J.P. PIZZIO » 

                                                           

2
- J.P.PIZZIO, « L’introduction de la notion de consommateur dans le droit française », chron  1982, N° 20, p.91. 



 

 

 

                                                                                                                                                                                     
1
- Loi n° 78-23 du 10 janvier 1978 sur la protection et l’information des consommateurs de produits et de 

services, JORF du 11 janvier 1978. 
2
- « Dans les contrats conclus entre le professionnels et non-professionnels, ou consommateurs,….. » 

3
- CALAIS-AULOY J et TEMPLE Henri, Droit De La Consommation, 9éme Edition, op cit, p14.  

8
- J.P.PIZZIO, op.cit , p. 93;  CALAIS-AULOY J et TEMPLE Henri, op.cit. p.91. 



 

 

 

des profanes »

                                                           
1
- REINHARD (Y), » Droit Commercial actes de commerce – Commerçants – Fond de commerce »,4éme  

édition ,Litec, mars 2003, France, p.116. 

5
- Abbas Ghasemi Hamed, « Le professionnel et le consommateur les deux principales catégories de parties à 

l’obligation d’information », revue juridique de l’ouest,1998, n° 04 ,  p.526. 
6
- J.P PIZZIO, op. cit, n°107. 



 

 

 

                                                                                                                                                                                     
1
-  Cass. Civ.1re du 27 sept. 2005, N°92-13935, Bull. civ 1, 2005, N°347, P287 ; lire en ligne :  

 https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000007051378/  le 07-07-2018 à 21 :07. 
2
- Cass. 1re Civ., 21 févr. 1995, n° 93-14041. Lire en ligne : 

https://www.doctrine.fr/d/CASS/1995/JURITEXT000007254859  le 07-07-2018 à 22 :15  
3
- SINAY CYTERMANN Anne, « Les relation entre professionnels et consommateurs en droit française », 

RAPPORT FRANÇAIS, La Protection de la partie faible dans les rapports contractuels, LGDJ, TOM 261, p262 

https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000007051378/
https://www.doctrine.fr/d/CASS/1995/JURITEXT000007254859
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Jean Calais-Auloy » 

                                                           

2
- GHESTIN .J, « Traité de droit civil, la formation du contrat », L G D J , 3éme édition, France, 1990, N° 77 , p. 

54. 
3
- CALAIS-AULOY J et TEMPLE Henri, op. cit, p08. 



 

 

 

 

 

                                                           



 

 

 

                                                           
1
 - " Il résulte de l'article 35 de la loi n° 78-23 du 10 janvier 1978 sur la protection et l'information des 

consommateurs de produits et de services que la protection, qu'il institue, ne peut être invoquée qu'à l'occasion 

de contrats passés entre professionnels et non professionnels ou consommateurs. Cette Disposition n'est donc pas 

applicable au contrat passé par  un professionnel de l'assurance et pour la publicité de son cabinet avec une 

société, qu'il avait chargée d'éditer et d'expédier des documents publicitaires.. " Cass. Civ.1re, 15 avr. 1986, 

N°84-15801, Bull .civ. 1, 1986, N°90, P91.  
2
 - «  .. relativement au contenu du contrat en cause, il était dans le même état d’ignorance que n’importe quel 

autre consommateur ».  Cass. Civ.1re du 28 avr. 1987, N°85-13674, Bull. civ. 1, 1987, N°134, P103. 



 

 

 

L.133-1 

L.132-1)  

                                                           

3
-« .. les dispositions de l'article 35 de la loi n° 78-23 du 10 janvier 1978, devenu les articles L. 132-1 et L. 133-1 

du Code de la consommation et l'article 2 du décret du 24 mars 1978 ne s'appliquent pas aux contrats de 

fournitures de biens ou de services qui ont un rapport direct avec l'activité professionnelle exercée par le 

cocontractant… ». Cass. Civ.1re du 24 janv. 1995, N°92-18227, Bull.civ. 1, 1995, N°54, P38  
4
-"…Les dispositions de l'article L. 132-1 du Code de la consommation et du décret du 24 mars 1978 ne 

s'appliquent pas à un contrat de vente qui a un rapport direct avec l'activité professionnelle de l'acheteur. Tel est 

le cas de la vente d'un matériel d'arrosage à un groupement agricole d'exploitation en commun." Cass. Civ.1re du 

10 juill. 1996, N°94-16843, Bull. civ. 1, 1996, N°318, P222    



 

 

 

(L.132-1) 

Consommateur, 

toute personne physique qui, dans les contrats relevant de la présente directive , 

                                                           
1
- PAISANT. G, « Les clauses abusives et la présentation des contrats dans la loi 95-96 du 1er février 1995. », 

D.1995 Chron, p99 n° 17. 
2
-  Directive du conseil du 05 avril 1993 n° 93/13/CEE relative aux clauses abusives dans les contrats conclus 

avec les consommateurs, Journal Officiel des communautés européennes n° L 95/29 du 21-4-1993. 



 

 

 

agit à des fins qui n’entrent pas dans le cadre de son activité professionnelle  »  .

« Consommateur, toute personne physique qui, dans les contrats relevant 

de la présente directive, agit à des fins qui n’entrent pas dans le cadre de son 

activité commerciale, industrielle, artisanale ou libérale » . 

                                                           
1
- Directive 97/7/CE du parlement européen et du conseil du 20 mai 1997, concernant la protection des 

consommateurs en matière de contrats à distance, Journal Officiel des communautés européennes n° L 144/19 du 

4-6-1997. 
2
- Directive 2011/83/UE du Parlement européen et du Conseil du 25 octobre 2011 relative aux droits des 

consommateurs, modifiant la directive 93/13/CEE du Conseil  et la directive 1999/44/CE du Parlement européen 

et du Conseil  et  abrogeant la directive 85/577/CEE du Conseil  et la directive 97/7/CE du Parlement européen 

et du Conseil  ,  Journal  Officiel de l’union européenne n° L 304/64  du 22-11-2011 . 
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Loi Hamon 

                                                           
1
- Delphine BAZIN-BEUST, « Droit de la consommation », Gualino   Extenso, France, 2016, P 35 

2
- Didier Ferrier , op cit , P.P .13, 14 ,15.    

4
-Loi n° 2014-344 du 17 mars 2014 relative à la consommation dite «  loi Hamon » , Journal Officiel République 

Française n°0065 du 18 mars 2014 page 5400.  
5
 - https://www.alain-bensoussan.com/avocats/notions-de-consommateur-et-non-professionnel /2017/06/22/   

https://www.alain-bensoussan.com/avocats/notions-de-consommateur-et-non-professionnel


 

 

 

«  Au sens du présent code, est considéré comme un consommateur toute 

personne physique qui agit à des fins qui n’entrent pas dans le cadre de son 

activité commerciale, industrielle, artisanale ou libérale » 
1
.  

                                                           
1
- Article préliminaire du Code de la consommation, Edition 2015  .   

2
- Ordonnance n° 2016-301 du 14 mars 2016 relative à la partie législative du code de la consommation , JORF 

n° 64 du 16 mars 2016. 
3
- « consommateur : toute personne physique qui agit à des fins qui n'entrent pas dans le cadre de son activité 

commerciale, industrielle, artisanale, libérale ou agricole… » 
4
- STEPHANE.(p), Le nouveau code de la consommation est arrivé, GAZ PAL n°13 du 29/03/2016 Lextenso, 

France. p4.   



 

 

 

                                                           
1
- « … toute personne morale  qui agit à des fins qui n'entrent pas dans le cadre de son activité commerciale, 

industrielle, artisanale, libérale ou agricole ». 

2
- Loi n° 2017-203 du 21 février 2017 ratifiant les ordonnances n° 2016-301 du 14 mars 2016 relative à la partie 

législative du code de la consommation et   la loi  n° 2016-351 du 25 mars 2016 sur les contrats de crédit aux 

consommateurs relatifs aux biens immobiliers à usage d'habitation et simplifiant le dispositif de mise en œuvre 

des obligations en matière de conformité et de sécurité des produits et services. 
3
- «  … non- professionnel : toute personne morale qui n’agit pas à des fins professionnelles.. ». 

4
-« .. la notion distincte de non-professionnel, utilisée par le législateur français, n’exclut pas  les personne 

morales de la protection contre les clauses abusives.. »  

Cass. Civ.1re du 15 mars. 2005, N°02-13285, Bull.civ.1, 2005, N°135, P116. 
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« consommateur : toute personne …. qui 

acquiert ou utilise…. »  ، 

                                                           



 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

                                                           



 

 

 

 G. 

Raymond 

                                                           
1
- G. Raymond, « Droit de la consommation », Litec, 2ème  éd., 2011, paris, France, n°44, p. 29. 



 

 

 

                                                           
1
- C. Jallamion, » La protection de l’accédant immobilier : perspectives historiques » , in La protection 

de l’accédant à la propriété, nom du congrès : Vle rencontre Notariat-Université, 05/02/2009, Nîmes, 

France , p. 6. 
2
- Sabine BOURREL, op. cit. p. 17. 

3
- R. Libchaber, « La propriété, droit fondamental, in Libertés et droits fondamentaux », Dalloz, 10e éd., 2004, 

n°828, p. 628 
4
- M.-A. Rakotovahiny, » L’immeuble commercial. Exemple du pouvoir de la volonté individuelle sur les 

qualifications. Prolégomènes pour une recherche , L’immeuble et le droit, Mélanges à la mémoire du professeur 

Roger Saint-Alary, PUSS de Toulouse, 2006, p. 478. 



 

 

 

                                                                                                                                                                                     

Jean-Baptiste Sayو 

Sabine BOURREL, op.cit. p.15-16.J. Calais-Auloy 

3
- Jean Calais Auloy, » Droit de la consommation. », 3éme Edition, Paris 1992, p. 183 . 

4
- Sabine BOURREL, op. cit. p. 18. 

5
- J. Calais-Auloy et H. Temple, «  Droit de la consommation », Dalloz, 8e éd., 2010, p. 461. 
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2
- CALAIS-Auloy. J et TEMPLE Henri, « Droit de la consommation, » op. cit, p 04. 



 

 

 

                                                           

2
 -G Ripert, « Traité, élémentaire de droit commercial, Commerçants, actes de commerce, fonds de commerce, 

sociétés commerciales »,12éme Edition,  Paris, Librairie générale de droit et de jurisprudence, 1986,  n125 p59. 



 

 

 

                                                           



 

 

 

                                                           



 

 

 

L151-1 من  

« Professionnel : toute personne physique ou morale, publique ou 

privée, qui agit à des fins entrant dans le cadre de son activité commerciale, 

industrielle, artisanale, libérale ou agricole, y compris lorsqu'elle agit au nom ou 

pour le compte d'un autre professionnel »
3
. 

                                                           
1
- Ordonnance n° 2015-1033, du 20 aout 2015, relative au règlement extrajudiciaire des litiges de consommateur, 

JORF n° 192 du 21aout 2015. 

Professionnel : toute personne physique ou toute personne morale, qu’elle soit publique ou privée, qui 

agit, y compris par l’intermédiaire d’une personne agissant en son nom ou pour son compte, aux fins qui entrent 

dans le cadre de son activité commerciale, industrielle, artisanale ou libérale »

4
- Cass. Civ.1re du 01 Juin. 2016, N°15-13236, voire en ligne : 



 

 

 

L132-1 

                                                                                                                                                                                     
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000032635731   le 07-01-2019  à 15 :30  

https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000032635731
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4
- Article n° 1245-2 du code civil français : « Est un produit tout bien meuble, même s'il est incorporé dans un 

immeuble, y compris les produits du sol, de l'élevage, de la chasse et de la pêche. L'électricité est considérée 

comme un produit ». 



 

 

 

                                                           
1
-Directive 85-374 CEE du 25 juillet 1985, relative au responsabilité du fait des produits défectueux, journal 

officiel de l’union européen, n° L 210, du 07 aout 1985. 
2
-Directive 1999-34 du 10 mai 1999 , journal officiel de l’union européen, n° L141, du 04 juin 1999. 

 

Miquel MARTIN-CASALS, «  La notion de produit », rapport de synthèse, p.01. voir le 10-10-2020 à 18 :30, le 

lien électronique  

https://www.yumpu.com/fr/document/read/31210067/1-la-notion-de-a-produit-a-rapport-de-synthase-par-grerca  
4
- Olivia SABARD, «  Les produit rapport français, »……. p.02. voir le 10-10-2020 à 19 :12  

https://www.yumpu.com/fr/document/read/32679268/1-les-produits-rapport-franaais-par-olivia-sabard-grerca  
5
- Jiayan Feng, «  Le droit des produits défectueux : une approche Euro-américaine », Thèse de Doctorat, Droit 

privé, Université de Perpignan VIA DOMITIA , France, 2016,  p.p. 84-85. 

https://www.yumpu.com/fr/document/read/31210067/1-la-notion-de-a-produit-a-rapport-de-synthase-par-grerca
https://www.yumpu.com/fr/document/read/32679268/1-les-produits-rapport-franaais-par-olivia-sabard-grerca
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2
- - Sabine Bourrel, op.cit, p.43     
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 2014-17-UE 
3

 

 L121-

60 

 L.121-1

bien 

                                                           
1
- Directive 2005/29/CE, du 11 mai 2005, relative aux pratiques commerciales déloyales, journal officiel de 

l’union européenne, n° L 149, du 11 juin 2005,p.22. 
2
-Article 02/c du Directive 2005-29,  relative aux  pratiques commerciales déloyales : «produit»: tout bien ou

 

service, y compris les biens immobiliers… »
 

3
- Directive n° 2014/17/CE, du 4 février 2014, sur les contrats de crédit aux consommateurs relatifs aux biens 

immobiliers à usage résidentiel, JOUE n° L60 du 28 février 2014,p.34. 
4
- l’article L.121-60 : « contrat ou groupe de contrats, conclu à titre onéreux, par lequel un professionnel confère 

à un consommateur, directement ou indirectement, un droit ou un service d'utilisation de biens à temps partagé, 

ou concernant des produits de vacances à long terme, ou de revente ou d'échange de tels droits ou services. 
5
- l’article L.121-61  : « Les contrats mentionnés au premier alinéa de l’article L.121-60 sont ainsi définis : Le 

contrat d'utilisation de biens à temps partagé est un contrat d'une durée de plus d'un an par lequel un 

consommateur acquiert, à titre onéreux, la jouissance d'un ou plusieurs biens immobiliers ou mobiliers, à usage 

d'habitation, pour des périodes déterminées ou déterminables ; » 
6
- Loi n°2008-03 du 3 janvier 2008, pour le développement de la concurrence au service des consommateurs, 

JORF n° 0003 du 08 janvier 2008.  



 

 

 

produit،

 L.312-2 
2

 

 

                                                           
1
- Sabine Bourrel, op.cit, p.43. 

2
- l’article L.312-2 : « Les dispositions du présent chapitre s'appliquent aux prêts qui, quelle que soit leur 

qualification ou leur technique, sont consentis de manière habituelle par toute personne physique ou morale en 

vue de financer les opérations suivantes:  

1 ° Pour les immeubles à usage d'habitation ou à usage professionnel et d'habitation:  

a) Leur acquisition en propriété ou la souscription ou l'achat de parts ou actions de sociétés donnant vocation à 

leur attribution en propriété, y compris lorsque ces opérations visent également à permettre la réalisation de 

travaux de réparation, d'amélioration ou d'entretien de l'immeuble ainsi acquis;  

b) Leur acquisition en jouissance ou la souscription ou l'achat de parts ou actions de sociétés donnant vocation à 

leur attribution en jouissance, y compris lorsque ces opérations visent également à permettre la réalisation de 

travaux de réparation, d'amélioration ou d'entretien de l'immeuble ainsi acquis;  

c) Les dépenses relatives à leur réparation, leur amélioration ou leur entretien lorsque le montant du crédit est 

supérieur à 75 000; €  

d) Les dépenses relatives à leur construction;  

2 ° L'achat de terrains destinés à la construction des immeubles mentionnés au 1° ci-dessus. »  

 



 

 

 

 87-102-CEE
1

 

 CE 

 85-577-CEE 
7

 

                                                           
1
- Directive 87/102/CEE du Conseil du 22 décembre 1986 relative au rapprochement des dispositions 

législatives, réglementaires et administratives des Etats membres en matière de crédit à la consommation , JOUE 

n° L 042 du 12 février 1987, p. 48-53. 
2
-  Article 2, paragraphe 1, point a), du directive 87/102/CEE : « 1. La présente directive ne s'applique pas : a) 

aux contrats de crédit ou de promesse de crédit : - destinés principalement à permettre l’acquisition ou le 

maintien de droits de propriété sur un terrain ou un immeuble construit ou à construire - destinés à permettre la 

rénovation ou l'amélioration d'un immeuble  » 
3
- Article 2, paragraphe 1, point b), du directive 87/102/CEE  «  … aux contrats de location sauf si ces contrats 

prévoient que le titre de propriété sera finalement transféré au loueur 
4
- Article 2, paragraphe 3, du directive 87/102/CEE : « Les dispositions de l'article 4 et des articles 6 à 12 ne 

s'appliquent pas aux contrats de crédit ou promesses de crédit garantis par une hypothèque sur un bien immeuble 

dans la mesure où ceux-ci ne sont pas déjà exclus du champ d'application de la présente directive en vertu du 

paragraphe 1 point a). » 
5
- Article 3 : « 1. La présente directive ne s'applique pas aux contrats: …- conclus pour la construction et la vente 

des biens immobiliers ou portent sur d'autres droits relatifs à des biens immobiliers, à l'exception de la location, » 
6
- Directive 97/7/CE du Parlement européen et du Conseil du 20 mai 1997 concernant la protection des 

consommateurs en matière de contrats à distance, JOUE L144 du 4 juin 1997, p. 19-27. 
7
 -  Directive 85/577/CEE du Conseil du 20 décembre 1985 concernant la protection des consommateurs dans le 

cas de contrats négociés en dehors des établissements commerciaux, JO n° L 372 du 31 décembre 1985, p.31-33. 
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1
- Article 3 de directive 85/577/CEE : « La présente directive ne s'applique pas: a) aux contrats relatifs à la 

construction, à la vente et à la location des biens immobiliers ainsi qu'aux contrats portant sur d'autres droits 

relatifs à des biens immobiliers.. » 
 
2
- article 3 de directive 2011/83/CEE : «  .. 3.   La présente directive ne s’applique pas aux contrats: e) portant sur 

la création, l’acquisition ou le transfert de biens immobiliers ou de droits sur des biens immobiliers f) portant sur 

la construction d’immeubles neufs, la transformation importante d’immeubles existants ou la location d’un 

logement à des fins résidentielles. » 
3
- sabine bourrel, op.cit ; p. 27. 

4
-  article L 121-16-1 : « …Pour les contrats ayant pour objet la construction, l'acquisition ou le transfert de biens 

immobiliers, ainsi que ceux relatifs à des droits portant sur des biens immobiliers ou à la location de biens à 

usage d'habitation principale, conclus hors établissement,… » 
5
-Directive 2008/48/CE du Parlement européen et du Conseil du 23 avril 2008 concernant les contrats de crédit 

aux consommateurs et abrogeant la directive 87/102/CEE du Conseil, JOUE  n° L 133/66 du 22 mai 2008. 
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1
- L’article 2, paragraphe 1, point a) du directive 2008/48/CE : «  1. La présente directive ne s'applique pas : a) 

aux contrats de crédit garantis par une hypothèque, par une autre sûreté comparable communément utilisée dans 

un État membre sur un immeuble, ou par un droit lié à un bien immobilier;.. » 
2
- L’article 2, paragraphe 1, point b) du directive 2008/48/CE : «  ..b) aux contrats de crédit destinés à permettre 

l'acquisition ou le maintien de droits de propriété d'un terrain ou d'un immeuble existant ou à construire; »  

6
- Article 2 paragraphe 3 du directive n° 2011-83-CE : «  bien : tout objet mobilier corporel.. ». 

7
- Directive n° 1999/44/CE du Parlement européen et du Conseil du 25 mai 1999 sur certains aspects de la vente 

et des garanties des biens de consommation, JOUE n° L171 du 7 juillet 1999. 
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1
- CJCE, 21 septembre 1999, aff. C-124/97, le point 20 : voire : le 16-11-2020 à 19 :30 https://eur-

lex.europa.eu/legal-content/fr/TXT/?uri=CELEX:61997CJ0124  
2
- M. Fallo, Droit matériel général de l’Union européenne, Bruylant, sakkoulas, 2e éd., 2002, p. 108.   

3
- Sabine Bourrel, op.cit, p.37. 

4
- J. Amiel-Donat, Le contrat de consommation, J.-Cl., Conc., consom., fasc. 800, n°6.  

5
- l’article 2, point a), de la directive n°2005/29/CE du 11 mai 2005 utilise la notion de produit de manière 

extensive, puisqu’il définit le « produit » comme « tout bien ou service, y compris les biens immobiliers » 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/fr/TXT/?uri=CELEX:61997CJ0124
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/fr/TXT/?uri=CELEX:61997CJ0124
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2
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3
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https://www.bna.dz/ar/%D8%A7%D9%84%D8%AE%D8%AF%D9%85%D8%A7%D8%AA-

%D8%A7%D9%84%D8%A8%D9%86%D9%83%D9%8A%D8%A9-

%D9%84%D9%84%D8%A3%D9%81%D8%B1%D8%A7%D8%AF/%D8%A7%D9%84%D9%82%D8%B1%

D9%88%D8%B6-

%D8%A7%D9%84%D8%B9%D9%82%D8%A7%D8%B1%D9%8A%D8%A9/%D9%82%D8%B1%D8%B6-

%D9%84%D8%B4%D8%B1%D8%A7%D8%A1-%D9%85%D8%B3%D9%83%D9%86-

%D8%AA%D8%B1%D9%82%D9%88%D9%8A-%D8%A8%D8%B5%D9%8A%D8%BA%D8%A9-

https://www.bna.dz/ar/%D8%A7%D9%84%D8%AE%D8%AF%D9%85%D8%A7%D8%AA-%D8%A7%D9%84%D8%A8%D9%86%D9%83%D9%8A%D8%A9-%D9%84%D9%84%D8%A3%D9%81%D8%B1%D8%A7%D8%AF/%D8%A7%D9%84%D9%82%D8%B1%D9%88%D8%B6-%D8%A7%D9%84%D8%B9%D9%82%D8%A7%D8%B1%D9%8A%D8%A9/%D9%82%D8%B1%D8%B6-%D9%84%D8%B4%D8%B1%D8%A7%D8%A1-%D9%85%D8%B3%D9%83%D9%86-%D8%AA%D8%B1%D9%82%D9%88%D9%8A-%D8%A8%D8%B5%D9%8A%D8%BA%D8%A9-%D8%A7%D9%84%D8%A8%D9%8A%D8%B9-%D8%B9%D9%84%D9%89-%D8%A7%D9%84%D9%85%D8%AE%D8%B7%D8%B7.html
https://www.bna.dz/ar/%D8%A7%D9%84%D8%AE%D8%AF%D9%85%D8%A7%D8%AA-%D8%A7%D9%84%D8%A8%D9%86%D9%83%D9%8A%D8%A9-%D9%84%D9%84%D8%A3%D9%81%D8%B1%D8%A7%D8%AF/%D8%A7%D9%84%D9%82%D8%B1%D9%88%D8%B6-%D8%A7%D9%84%D8%B9%D9%82%D8%A7%D8%B1%D9%8A%D8%A9/%D9%82%D8%B1%D8%B6-%D9%84%D8%B4%D8%B1%D8%A7%D8%A1-%D9%85%D8%B3%D9%83%D9%86-%D8%AA%D8%B1%D9%82%D9%88%D9%8A-%D8%A8%D8%B5%D9%8A%D8%BA%D8%A9-%D8%A7%D9%84%D8%A8%D9%8A%D8%B9-%D8%B9%D9%84%D9%89-%D8%A7%D9%84%D9%85%D8%AE%D8%B7%D8%B7.html
https://www.bna.dz/ar/%D8%A7%D9%84%D8%AE%D8%AF%D9%85%D8%A7%D8%AA-%D8%A7%D9%84%D8%A8%D9%86%D9%83%D9%8A%D8%A9-%D9%84%D9%84%D8%A3%D9%81%D8%B1%D8%A7%D8%AF/%D8%A7%D9%84%D9%82%D8%B1%D9%88%D8%B6-%D8%A7%D9%84%D8%B9%D9%82%D8%A7%D8%B1%D9%8A%D8%A9/%D9%82%D8%B1%D8%B6-%D9%84%D8%B4%D8%B1%D8%A7%D8%A1-%D9%85%D8%B3%D9%83%D9%86-%D8%AA%D8%B1%D9%82%D9%88%D9%8A-%D8%A8%D8%B5%D9%8A%D8%BA%D8%A9-%D8%A7%D9%84%D8%A8%D9%8A%D8%B9-%D8%B9%D9%84%D9%89-%D8%A7%D9%84%D9%85%D8%AE%D8%B7%D8%B7.html
https://www.bna.dz/ar/%D8%A7%D9%84%D8%AE%D8%AF%D9%85%D8%A7%D8%AA-%D8%A7%D9%84%D8%A8%D9%86%D9%83%D9%8A%D8%A9-%D9%84%D9%84%D8%A3%D9%81%D8%B1%D8%A7%D8%AF/%D8%A7%D9%84%D9%82%D8%B1%D9%88%D8%B6-%D8%A7%D9%84%D8%B9%D9%82%D8%A7%D8%B1%D9%8A%D8%A9/%D9%82%D8%B1%D8%B6-%D9%84%D8%B4%D8%B1%D8%A7%D8%A1-%D9%85%D8%B3%D9%83%D9%86-%D8%AA%D8%B1%D9%82%D9%88%D9%8A-%D8%A8%D8%B5%D9%8A%D8%BA%D8%A9-%D8%A7%D9%84%D8%A8%D9%8A%D8%B9-%D8%B9%D9%84%D9%89-%D8%A7%D9%84%D9%85%D8%AE%D8%B7%D8%B7.html
https://www.bna.dz/ar/%D8%A7%D9%84%D8%AE%D8%AF%D9%85%D8%A7%D8%AA-%D8%A7%D9%84%D8%A8%D9%86%D9%83%D9%8A%D8%A9-%D9%84%D9%84%D8%A3%D9%81%D8%B1%D8%A7%D8%AF/%D8%A7%D9%84%D9%82%D8%B1%D9%88%D8%B6-%D8%A7%D9%84%D8%B9%D9%82%D8%A7%D8%B1%D9%8A%D8%A9/%D9%82%D8%B1%D8%B6-%D9%84%D8%B4%D8%B1%D8%A7%D8%A1-%D9%85%D8%B3%D9%83%D9%86-%D8%AA%D8%B1%D9%82%D9%88%D9%8A-%D8%A8%D8%B5%D9%8A%D8%BA%D8%A9-%D8%A7%D9%84%D8%A8%D9%8A%D8%B9-%D8%B9%D9%84%D9%89-%D8%A7%D9%84%D9%85%D8%AE%D8%B7%D8%B7.html
https://www.bna.dz/ar/%D8%A7%D9%84%D8%AE%D8%AF%D9%85%D8%A7%D8%AA-%D8%A7%D9%84%D8%A8%D9%86%D9%83%D9%8A%D8%A9-%D9%84%D9%84%D8%A3%D9%81%D8%B1%D8%A7%D8%AF/%D8%A7%D9%84%D9%82%D8%B1%D9%88%D8%B6-%D8%A7%D9%84%D8%B9%D9%82%D8%A7%D8%B1%D9%8A%D8%A9/%D9%82%D8%B1%D8%B6-%D9%84%D8%B4%D8%B1%D8%A7%D8%A1-%D9%85%D8%B3%D9%83%D9%86-%D8%AA%D8%B1%D9%82%D9%88%D9%8A-%D8%A8%D8%B5%D9%8A%D8%BA%D8%A9-%D8%A7%D9%84%D8%A8%D9%8A%D8%B9-%D8%B9%D9%84%D9%89-%D8%A7%D9%84%D9%85%D8%AE%D8%B7%D8%B7.html
https://www.bna.dz/ar/%D8%A7%D9%84%D8%AE%D8%AF%D9%85%D8%A7%D8%AA-%D8%A7%D9%84%D8%A8%D9%86%D9%83%D9%8A%D8%A9-%D9%84%D9%84%D8%A3%D9%81%D8%B1%D8%A7%D8%AF/%D8%A7%D9%84%D9%82%D8%B1%D9%88%D8%B6-%D8%A7%D9%84%D8%B9%D9%82%D8%A7%D8%B1%D9%8A%D8%A9/%D9%82%D8%B1%D8%B6-%D9%84%D8%B4%D8%B1%D8%A7%D8%A1-%D9%85%D8%B3%D9%83%D9%86-%D8%AA%D8%B1%D9%82%D9%88%D9%8A-%D8%A8%D8%B5%D9%8A%D8%BA%D8%A9-%D8%A7%D9%84%D8%A8%D9%8A%D8%B9-%D8%B9%D9%84%D9%89-%D8%A7%D9%84%D9%85%D8%AE%D8%B7%D8%B7.html


 

 

 

 

 

 

 

                                                                                                                                                                                     
%D8%A7%D9%84%D8%A8%D9%8A%D8%B9-%D8%B9%D9%84%D9%89-

%D8%A7%D9%84%D9%85%D8%AE%D8%B7%D8%B7.html 
1
 - Rachid Hamidou, « Le Logement-Un Défit », Office des Publications Universitaires, Alger, 1989,p.223. 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                           

https://www.bna.dz/ar/%D8%A7%D9%84%D8%AE%D8%AF%D9%85%D8%A7%D8%AA-

%D8%A7%D9%84%D8%A8%D9%86%D9%83%D9%8A%D8%A9-

%D9%84%D9%84%D8%A3%D9%81%D8%B1%D8%A7%D8%AF/%D8%A7%D9%84%D9%82%D8%B1%

D9%88%D8%B6-

%D8%A7%D9%84%D8%B9%D9%82%D8%A7%D8%B1%D9%8A%D8%A9/%D9%82%D8%B1%D8%B6-

%D9%84%D8%B4%D8%B1%D8%A7%D8%A1-%D9%85%D8%B3%D9%83%D9%86-

%D8%AA%D8%B1%D9%82%D9%88%D9%8A-%D8%A8%D8%B5%D9%8A%D8%BA%D8%A9-

%D8%A7%D9%84%D8%A8%D9%8A%D8%B9-%D8%B9%D9%84%D9%89-

%D8%A7%D9%84%D9%85%D8%AE%D8%B7%D8%B7.html  
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https://www.bna.dz/ar/%D8%A7%D9%84%D8%AE%D8%AF%D9%85%D8%A7%D8%AA-%D8%A7%D9%84%D8%A8%D9%86%D9%83%D9%8A%D8%A9-%D9%84%D9%84%D8%A3%D9%81%D8%B1%D8%A7%D8%AF/%D8%A7%D9%84%D9%82%D8%B1%D9%88%D8%B6-%D8%A7%D9%84%D8%B9%D9%82%D8%A7%D8%B1%D9%8A%D8%A9/%D9%82%D8%B1%D8%B6-%D9%84%D8%B4%D8%B1%D8%A7%D8%A1-%D9%85%D8%B3%D9%83%D9%86-%D8%AA%D8%B1%D9%82%D9%88%D9%8A-%D8%A8%D8%B5%D9%8A%D8%BA%D8%A9-%D8%A7%D9%84%D8%A8%D9%8A%D8%B9-%D8%B9%D9%84%D9%89-%D8%A7%D9%84%D9%85%D8%AE%D8%B7%D8%B7.html
https://www.bna.dz/ar/%D8%A7%D9%84%D8%AE%D8%AF%D9%85%D8%A7%D8%AA-%D8%A7%D9%84%D8%A8%D9%86%D9%83%D9%8A%D8%A9-%D9%84%D9%84%D8%A3%D9%81%D8%B1%D8%A7%D8%AF/%D8%A7%D9%84%D9%82%D8%B1%D9%88%D8%B6-%D8%A7%D9%84%D8%B9%D9%82%D8%A7%D8%B1%D9%8A%D8%A9/%D9%82%D8%B1%D8%B6-%D9%84%D8%B4%D8%B1%D8%A7%D8%A1-%D9%85%D8%B3%D9%83%D9%86-%D8%AA%D8%B1%D9%82%D9%88%D9%8A-%D8%A8%D8%B5%D9%8A%D8%BA%D8%A9-%D8%A7%D9%84%D8%A8%D9%8A%D8%B9-%D8%B9%D9%84%D9%89-%D8%A7%D9%84%D9%85%D8%AE%D8%B7%D8%B7.html
https://www.bna.dz/ar/%D8%A7%D9%84%D8%AE%D8%AF%D9%85%D8%A7%D8%AA-%D8%A7%D9%84%D8%A8%D9%86%D9%83%D9%8A%D8%A9-%D9%84%D9%84%D8%A3%D9%81%D8%B1%D8%A7%D8%AF/%D8%A7%D9%84%D9%82%D8%B1%D9%88%D8%B6-%D8%A7%D9%84%D8%B9%D9%82%D8%A7%D8%B1%D9%8A%D8%A9/%D9%82%D8%B1%D8%B6-%D9%84%D8%B4%D8%B1%D8%A7%D8%A1-%D9%85%D8%B3%D9%83%D9%86-%D8%AA%D8%B1%D9%82%D9%88%D9%8A-%D8%A8%D8%B5%D9%8A%D8%BA%D8%A9-%D8%A7%D9%84%D8%A8%D9%8A%D8%B9-%D8%B9%D9%84%D9%89-%D8%A7%D9%84%D9%85%D8%AE%D8%B7%D8%B7.html
https://www.bna.dz/ar/%D8%A7%D9%84%D8%AE%D8%AF%D9%85%D8%A7%D8%AA-%D8%A7%D9%84%D8%A8%D9%86%D9%83%D9%8A%D8%A9-%D9%84%D9%84%D8%A3%D9%81%D8%B1%D8%A7%D8%AF/%D8%A7%D9%84%D9%82%D8%B1%D9%88%D8%B6-%D8%A7%D9%84%D8%B9%D9%82%D8%A7%D8%B1%D9%8A%D8%A9/%D9%82%D8%B1%D8%B6-%D9%84%D8%B4%D8%B1%D8%A7%D8%A1-%D9%85%D8%B3%D9%83%D9%86-%D8%AA%D8%B1%D9%82%D9%88%D9%8A-%D8%A8%D8%B5%D9%8A%D8%BA%D8%A9-%D8%A7%D9%84%D8%A8%D9%8A%D8%B9-%D8%B9%D9%84%D9%89-%D8%A7%D9%84%D9%85%D8%AE%D8%B7%D8%B7.html


 

 

 

 

                                                           



 

 

 

                                                           



 

 

 

                                                           



 

 

 

                                                           



 

 

 

                                                           



 

 

 

 

 

 

                                                           



 

 

 

                                                           



 

 

 

                                                           



 

 

 

 

 

                                                           



 

 

 

                                                           
1
 - « La vente d'immeubles à construire est celle par laquelle le vendeur s'oblige à édifier un immeuble dans un 

délai déterminé par le contrat. Elle peut être conclue à terme ou en l'état futur d’achèvement. » 
2
 - Loi n° 67-3 du 3 janvier 1967 relative aux ventes d'immeubles à construire et à l'obligation de garantie à 

raison des vices de construction.



 

 

 



 

 

 

                                                           



 

 

 

                                                           



 

 

 

                                                           



 

 

 

                                                           



 

 

 

 

                                                           



 

 

 

 

 

 

                                                           



 

 

 

                                                           



 

 

 

                                                           



 

 

 

                                                           



 

 

 

 

                                                           



 

 

 

 

 

 

 

                                                           



 

 

 

                                                           



 

 

 

                                                           



 

 

 

                                                           



 

 

 

                                                           



 

 

 

                                                           



 

 

 

                                                           

https://manifest.univ-

ouargla.dz/documents/Archive/Archive%20Faculte%20de%20Droit%20et%20des%20Sciences%20P

olitiques/modernisation-immobiliere-2012/KACHI%20Allal.pdf بتاریخ

https://manifest.univ-ouargla.dz/documents/Archive/Archive%20Faculte%20de%20Droit%20et%20des%20Sciences%20Politiques/modernisation-immobiliere-2012/KACHI%20Allal.pdf
https://manifest.univ-ouargla.dz/documents/Archive/Archive%20Faculte%20de%20Droit%20et%20des%20Sciences%20Politiques/modernisation-immobiliere-2012/KACHI%20Allal.pdf
https://manifest.univ-ouargla.dz/documents/Archive/Archive%20Faculte%20de%20Droit%20et%20des%20Sciences%20Politiques/modernisation-immobiliere-2012/KACHI%20Allal.pdf
https://manifest.univ-ouargla.dz/documents/Archive/Archive%20Faculte%20de%20Droit%20et%20des%20Sciences%20Politiques/modernisation-immobiliere-2012/KACHI%20Allal.pdf
https://manifest.univ-ouargla.dz/documents/Archive/Archive%20Faculte%20de%20Droit%20et%20des%20Sciences%20Politiques/modernisation-immobiliere-2012/KACHI%20Allal.pdf
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 وقت انتقال الملكية في عقد البيـع على التصاميـــم: أولا
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2
 - Société  de Garantie du Crédit Immobilier . 

3
- Société de Refinancement Hypothécaire. 
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2
- http://www.sgci.dz/?p=5 :      الموقع الرسمً لشركة ضمان القرض العقاري ، تن الدخول للموقع بتارٌخ 

23:15 على الساعة 31/01/2021  

4
- http://www.sgci.dz/?p=5 :  ضمان القرض العقاري ، تن الدخول للموقع بتارٌخ ة     الموقع الرسمً لشرك

23:45 على الساعة  31/01/2021  

http://www.sgci.dz/?p=5
http://www.sgci.dz/?p=5
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http://www.sgci.dz/?p=5  ضمان القرض العقاري ، تن الدخول للموقع بتارٌخ ة     الموقع الرسمً لشرك

.00:41  على الساعة 01/02/2021

http://www.sgci.dz/?p=5
http://www.sgci.dz/?p=5
http://www.sgci.dz/?p=5
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4
. 22:45 على الساعة 02/02/2020 ضمان القرض العقاري، تن الاتصال بالموقع بتارٌخ ةالموقع الرسمً لشرك- 

http://www.sgci.dz/?p=5   

http://www.sgci.dz/?p=5
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1

على الموقع .17:20 على الساعة 04/02/2020تن الاتصال به ٌوم -

   http://www.sgci.dz/?p=2الالكترونً

http://www.sgci.dz/?p=2
http://www.sgci.dz/?p=2
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1
- http://www.sgci.dz/?p=2  على 04/02/2020تن الاتصال به ٌوم      

.  17:51الساعة   
2
- http://srh-dz.org/?p=presentation&lang=ar&var=1    

http://www.sgci.dz/?p=2
http://srh-dz.org/?p=presentation&lang=ar&var=1
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http://srh-dz.org/?p=presentation&lang=ar&var=1

http://srh-dz.org/?p=presentation&lang=ar&var=1
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1

 -

 http://srh-dz.org/?p=presentation&lang=ar&var=1   

2
  -

 ، http://srh-dz.org/?p=presentation&lang=ar&var=1   

http://srh-dz.org/?p=presentation&lang=ar&var=1
http://srh-dz.org/?p=presentation&lang=ar&var=1
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1

-

 http://srh-dz.org/?p=missions&lang=ar&var=3 

http://srh-dz.org/?p=missions&lang=ar&var=3
http://srh-dz.org/?p=missions&lang=ar&var=3
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1
 - http://srh-dz.org/?p=refinancement&lang=ar&var=7  

http://srh-dz.org/?p=refinancement&lang=ar&var=7
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1
- http://srh-dz.org/?p=refinancement&lang=ar&var=7  

 

http://srh-dz.org/?p=refinancement&lang=ar&var=7
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http://frssiwa.blogspot.com/2016/10/blog-post_28.html#.X_DyS1hCfIU 

http://frssiwa.blogspot.com/2016/10/blog-post_28.html#.X_DyS1hCfIU
http://frssiwa.blogspot.com/2016/10/blog-post_28.html#.X_DyS1hCfIU
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4
- http://srh-dz.org/?p=modalites&lang=ar&var=6   

http://srh-dz.org/?p=modalites&lang=ar&var=6
http://srh-dz.org/?p=modalites&lang=ar&var=6
http://srh-dz.org/?p=modalites&lang=ar&var=6
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http://srh-dz.org/?p=modalites&lang=ar&var=6   

http://srh-dz.org/?p=modalites&lang=ar&var=6
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1
 - Sabine Bourelle, op. cit, p. 14 ; et p. 236. 
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2
- Sabine Bourrel, op.cit, p.238. 

3
- Art N° 4 de la loi n° 2014-344 : « « à titre expérimental du 1er janvier 2015 au 31 décembre 2017, les 

vendeurs de produits peuvent pratiquer l’affichage d’un double prix pour un même bien : un prix de vente et un 

prix d’usage ». « Le prix d’usage désigne la valeur marchande associée à l’usage du service du bien, et non à la 

propriété de ce bien ». 
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یتمستمتمممحتمتمصمحمینتم 
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كتسبتمحبی 

مجخن
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https://ar.wikipedia.org/wiki/%D8%B4%D8%B1%D8%B9%D8%A9_%D8%AD%D9%8

2%D9%88%D9%82_%D8%A7%D9%84%D9%85%D8%B3%D8%AA%D9%87%D9%84%

D9%83  

2. 

https://ar.wikipedia.org/wiki/%D8%B4%D8%B1%D8%B9%D8%A9_%D8%AD%D9%82%D9%88%D9%82_%D8%A7%D9%84%D9%85%D8%B3%D8%AA%D9%87%D9%84%D9%83
https://ar.wikipedia.org/wiki/%D8%B4%D8%B1%D8%B9%D8%A9_%D8%AD%D9%82%D9%88%D9%82_%D8%A7%D9%84%D9%85%D8%B3%D8%AA%D9%87%D9%84%D9%83
https://ar.wikipedia.org/wiki/%D8%B4%D8%B1%D8%B9%D8%A9_%D8%AD%D9%82%D9%88%D9%82_%D8%A7%D9%84%D9%85%D8%B3%D8%AA%D9%87%D9%84%D9%83
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http://frssiwa.blogspot.com/2016/10/blog-post_28.html#.X_DyS1hCfIU

 

3. 

 

https://manifest.univ-

ouargla.dz/documents/Archive/Archive%20Faculte%20de%20Droit%20et%20des%20Scienc

es%20Politiques/modernisation-immobiliere-2012/KACHI%20Allal.pdf  

 

http://www.elbilad.net/article/detail?id=77564

 

https://www.bna.dz/  
6. Christophe Broche, « la protection de la partie faible à l’épreuve  les 

contrats de construction  », p.04. voire sur le site : https://hal.archives-

ouvertes.fr/hal-03006527/document 
7. https://www.alain-bensoussan.com/avocats/notions-de-consommateur-et-

non-professionnel 
8. Miquel MARTIN-CASALS, « la notion de produit », rapport de synthèse, 

p.01. voir le 10-10-2020 à 18 :30 
https://www.yumpu.com/fr/document/read/31210067/1-la-notion-de-a-

produit-a-rapport-de-synthase-par-grerca  

9. Olivia SABARD, « Les produits »  rapport français, p.02. voir le 10-10-

2020 à 19 :12  

https://www.yumpu.com/fr/document/read/32679268/1-les-produits-rapport-

franaais-par-olivia-sabard-grerca 

10. CJCE, 21 septembre 1999, aff. C-124/97, le point 20 : voire : le 16-11-

2020 à 19 :30 https://eur-lex.europa.eu/legal-

content/fr/TXT/?uri=CELEX:61997CJ0124 

11. http://www.sgci.dz/?p=5         

12. http://srh-dz.org/?p=presentation&lang=ar&var=1    

 

http://frssiwa.blogspot.com/2016/10/blog-post_28.html#.X_DyS1hCfIU
https://manifest.univ-ouargla.dz/documents/Archive/Archive%20Faculte%20de%20Droit%20et%20des%20Sciences%20Politiques/modernisation-immobiliere-2012/KACHI%20Allal.pdf
https://manifest.univ-ouargla.dz/documents/Archive/Archive%20Faculte%20de%20Droit%20et%20des%20Sciences%20Politiques/modernisation-immobiliere-2012/KACHI%20Allal.pdf
https://manifest.univ-ouargla.dz/documents/Archive/Archive%20Faculte%20de%20Droit%20et%20des%20Sciences%20Politiques/modernisation-immobiliere-2012/KACHI%20Allal.pdf
http://www.elbilad.net/article/detail?id=77564
https://www.bna.dz/ar/%D8%A7%D9%84%D8%AE%D8%AF%D9%85%D8%A7%D8%AA-%D8%A7%D9%84%D8%A8%D9%86%D9%83%D9%8A%D8%A9-%D9%84%D9%84%D8%A3%D9%81%D8%B1%D8%A7%D8%AF/%D8%A7%D9%84%D9%82%D8%B1%D9%88%D8%B6-%D8%A7%D9%84%D8%B9%D9%82%D8%A7%D8%B1%D9%8A%D8%A9/%D9%82%D8%B1%D8%B6-%D9%84%D8%B4%D8%B1%D8%A7%D8%A1-%D9%85%D8%B3%D9%83%D9%86-%D8%AA%D8%B1%D9%82%D9%88%D9%8A-%D8%A8%D8%B5%D9%8A%D8%BA%D8%A9-%D8%A7%D9%84%D8%A8%D9%8A%D8%B9-%D8%B9%D9%84%D9%89-%D8%A7%D9%84%D9%85%D8%AE%D8%B7%D8%B7.html
https://hal.archives-ouvertes.fr/hal-03006527/document
https://hal.archives-ouvertes.fr/hal-03006527/document
https://www.alain-bensoussan.com/avocats/notions-de-consommateur-et-non-professionnel
https://www.alain-bensoussan.com/avocats/notions-de-consommateur-et-non-professionnel
https://www.yumpu.com/fr/document/read/31210067/1-la-notion-de-a-produit-a-rapport-de-synthase-par-grerca
https://www.yumpu.com/fr/document/read/31210067/1-la-notion-de-a-produit-a-rapport-de-synthase-par-grerca
https://www.yumpu.com/fr/document/read/32679268/1-les-produits-rapport-franaais-par-olivia-sabard-grerca
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Résumé  

La question de la protection des consommateurs dans le domaine immobilier est 

extrêmement importante, car son étude permet de déterminer les positions juridiques des 

parties contractantes et la mesure dans laquelle les descriptions des consommateurs sont 

attachées aux différents éléments de la relation, ce qui conduit à la possibilité de déterminer la 

nature juridique des contrats conclus dans le cadre de la promotion immobilière, et en outre, il 

s'occupe de déterminer les garanties légales décidées par le législateur. De protéger les 

intérêts du consommateur dans le domaine immobilier, consacrés par le législateur dans les 

dispositions de la loi 11-04 qui définit les règles régissant l'activité de promotion immobilière 

modifiée et complétée, et celles prévues par la législation générale de protection du 

consommateur, selon lesquelles il tenu à protéger les intérêts financiers et non financiers du 

consommateur immobilier. 

Mots clés : Consommateur, Promoteur immobilier,  Contrat de consommation, Déséquilibre 

nodal , fonds de garantie et de caution mutuelle de la promotion immobilière . 

Abstract     

The issue of consumer protection in the real estate field is extremely important, as its 

study allows determining the legal positions of the contracting parties and the extent to which 

consumer descriptions are attached to the various elements of the relationship, which leads to 

the possibility of determining the legal nature of contracts concluded within the framework of 

real estate promotion, and in addition, it is concerned with determining the legal guarantees 

decided by the legislator. To protect the interests of the consumer in the real estate field, 

which is enshrined by the legislator in the provisions of Law 11-04 that defines the rules 

regulating the activity of real estate development modified and supplemented, and those 

provided for by the general consumer protection legislation, according to which it is required 

to protect the financial and non-financial interests of the real estate consumer. 

Keys word : consumer, Real estate developer, Consumer contract, Nodal imbalance, Real 

estate development guarantee and mutual deposit fund . 


